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AVIS D’APPEL D’OFFRES   N° P      /20……….
Article 1 :
L'AUTORITE CONTRACTANTE

Le présent Appel d’Offres est lancé par _ _ _ _ _ _ _ _ ___ , sous la tutelle du Ministère de _ ___ _ _ _ _ _ 
Article 2 :
L'OBJET
Le présent Appel d’Offres a pour objet la location de personnel divers du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Article 3 :
LA NATURE DU MARCHE – L’ALLOTISSEMENT

3.1 - La nature du marché

Le Marché sera passé sur prix global et forfaitaire.

3.2 - allotissement

Les prestations, objet du présent Appel d’Offres, sont constituées de ……. lots :

Les effectifs des LOTS :

	LOT
	ORDRE
	EMPLOI
	EFFECTIF

	Lot 1 :
	1
	Aides-soignants
	

	
	2
	Garçons de salle
	

	
	3
	Filles de salle
	

	
	4
	Hôtesses
	

	
	TOTAL
	

	

	PERSONNEL des  SERVICES  de  SOINS et MEDICO – TECHNIQUES

	Lot 2 :
	1
	Chauffeurs
	

	
	2
	Enquêtrices
	

	
	3
	Gestionnaires de Bloc opératoire
	

	
	4
	Gestionnaires de Pharmacie
	

	
	5
	Standardistes
	

	
	6
	Vendeurs en Pharmacie
	

	
	TOTAL
	

	PERSONNEL  ADMINISTRATIF

	Lot 3 :
	1
	Commis
	

	
	2
	Caissiers
	

	
	3
	Comptables B.T.
	

	
	4
	Comptables B.T.S 
	

	
	5
	Technicien en communication 
	

	
	6
	Planton
	

	
	7
	Plombiers (CAP ou BEP)
	

	
	8
	 Technicien en Ferronnerie 
	

	
	TOTAL
	

	
	TOTAL PERSONNELS DIVERS
	


Article 4 :
LE FINANCEMENT

Le projet est financé par _ _ _ _ _ sur le Budget de Fonctionnement, …….. : Autres services extérieurs, année d’exercice budgétaire.
Article 5 :
LES CONDITIONS DE PARTICIPATION

Peuvent participer à la concurrence toutes personnes physiques ou morales établies en Côte d’Ivoire pour autant qu’elles satisfassent aux conditions et réglementations ivoiriennes.

Article 6 :
LE RETRAIT DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Le dossier d’Appel d’Offres pourra être retiré contre le paiement d’une somme forfaitaire non remboursable de …….. F.CFA (en chiffres) Francs CFA dès diffusion du présent avis d’appel d’offres à l’adresse suivante :

Lieu de retrait du dossier _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Adresse :

Tel (Bureau)

Fax :

Nom de la personne  ressource à contacter :

E-mail:

Cel : 

Article 7 :
LE DEPOT DES OFFRES

La date du dépôt des offres est fixée au …………………… à 09 heures, délai de rigueur, à l’adresse suivante :

Salle de conférences de …………………………, (adresse complète, Tél : ……….)
Les offres seront entièrement rédigées en français.

Article 8 :
LE DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant un délai de 120 jours à compter de la date fixée à l’article 7 ci-dessus.

Article 9 :
L'OUVERTURE DES PLIS

L’ouverture des plis sera effectuée en séance publique par la Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres le ……………………….à 09 H 30 à l’adresse suivante :

Salle de conférences de …………………………, (adresse complète, Tél : ……….)
.Article 10 :
LE DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution des prestations est de douze (12) mois renouvelable une seule fois.

Article 11 :
LE CAUTIONNEMENT PROVISOIRE

Le cautionnement provisoire est fixé comme suit : 

Note à l’attention de l’autorité contractante : (le taux du cautionnement provisoire doit être compris entre 1 et 1,5%  de l’estimation administrative de la prestation. Toute autorité contractante qui ne respecte pas cet intervalle verra l’appel d’offres annulé si les offres n’ont pas encore été ouvertes ou déclaré infructueux si les offres ont été ouvertes)
- Lot  1 :
……………………………………………………… F. CFA
- Lot  2 :
……………………………………………………… F. CFA
Article 12 :
 AFFICHAGE ET PBLICATION DES RESULTATS

Les résultats du présent appel d’offres seront publiés dans le Bulletin officiel des marchés publics de Côte d’Ivoire et affichés à l’adresse ci-dessous : 
(Adresse et lieu exacte de l’autorité contractante)

Article 13 :
 DROIT D’ENREGISTREMENT ET DE REDEVANCE DE REGULATION

Les marchés issus du présent appel d’offres seront soumis aux formalités de timbres d’enregistrement et de redevance de régulation (0,5% du montant hors taxes) aux frais des titulaires.

Article 14 :
 LA LEGISLATION REGISSANT LE MARCHE

Le  présent Appel d’Offres est soumis aux lois et règlements en vigueur en Côte d’Ivoire, notamment au décret N° 2015-525 du 15 juillet 2015 modifiant le décret N° 2009-259 du 06-08-2009 portant Code des marchés publics tel que modifié par le décret N° 2014-306 du 27 mai 2014 et les textes d’application.
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Adresse :

Tel (Bureau)
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LOCATION DE PERSONNEL DIVERS

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
REGLEMENT PARTICULIER D’APPEL D’OFFRES

(RPAO)


REGLEMENT PARTICULIER D’APPEL D’OFFRES

GESTION DE MAIN D’ŒUVRE OCCASIONNELLE

PROCEDURE DE PASSATION Du MARCHE

Je soussigné ......................................................................................................... (1)

(Nom, prénoms, fonction)

Représentant la société.......................................................................................

(Nom, et adresse)

déclare avoir pris connaissance et accepté les clauses suivantes du Règlement Particulier d’Appel d’Offres.

ARTICLE 0 : ARTICLE 0


AVERTISSEMENT.

Le présent appel d’offres requiert des soumissionnaires, du maître d’œuvre, du maître d’ouvrage, du maître d’ouvrage délégué et de toute autre personne intervenant dans le processus de passation du marché y afférant, l’observation scrupuleuse des normes d’éthique quant aux « pratiques frauduleuses »  et aux  « actes de corruption» lors de la passation et de l’exécution dudit marché. A cet effet, sans préjudice des sanctions pénales prévues par les lois et règlements en vigueur, les définitions suivantes conviennent d’être précisées :

· « pratiques frauduleuses », signifie que l’entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de service ait :

· fait une présentation erronée afin d’influencer la passation  ou l’exécution d’un marché ;

· procédé à des pratiques de collusion entre soumissionnaires afin d’établir les prix des offres à des niveaux artificiels et non concurrentiels et de priver l’autorité contractante des avantages d’une concurrence libre et ouverte ;

· fait recours à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ;

· sous-traité au-delà du plafond  fixé à l’article 53.3 du Code des marchés publics.

· «actes de corruption » signifie toute tentative faite par un soumissionnaire pour influer sur l’évaluation des offres ou sur les décisions d’attribution, y compris en proposant des présents ou tout autre avantage ;

· tout présent, gratification ou commission, offert par le fournisseur, l’entrepreneur ou le prestataire de services, pour inciter un agent public ou à s’abstenir de faire une action donnée dans le cadre du marché ou pour le récompenser d’avoir agi conformément à ce qui était demandé.

La Commission d’ouverture des plis et de jugement des offres rejettera toute offre contenant des informations inexactes  ou fallacieuses fournies par le soumissionnaire et éliminera tout candidat usant de pratiques  irrégulières dans le processus de passation du présent marché.

ARTICLE 1 :

TERMINOLOGIE

Dans le présent document, la terminologie suivante sera employée :

Direction ou EPN, l’Autorité Contractante, est aussi désignée par les termes de « Administration », de « Client ».

Le Soumissionnaire est également appelé « Entrepreneur ».

Le représentant de l’Autorité contractante, _ _ _ _ _ _ _ _ ___, est son Directeur Général.

ARTICLE 2 :

OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

Le présent appel d’offres a pour objet la location de personnel divers du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _.
Les conditions de recrutement de ce personnel et la description des rôles sont déterminées dans le C.C.T.P.

ARTICLE 3 :

NATURE DU MARCHE – L’ALLOTISSEMENT
3.1 - La nature du marché

Le Marché sera passé sur prix global et forfaitaire.

3.2 – L’allotissement

Les effectifs sont divisés en …….. lots :

-lot 1 : (indiquer le nombre d’agents à employer) ;

-lot 2 : idem ;

-lot 3 : idem.

La composition des lots est déterminée comme suit :

Les effectifs des LOTS

	LOT
	ORDRE
	EMPLOI
	EFFECTIF

	Lot 1
	1
	Aides-soignants
	

	
	2
	Garçons de salle
	

	
	3
	Filles de salle
	

	
	4
	Hôtesses
	

	
	TOTAL
	

	

	PERSONNEL des  SERVICES  de  SOINS et MEDICO – TECHNIQUES

	Lot 2 
	1
	Chauffeurs
	

	
	2
	Enquêtrices
	

	
	3
	Gestionnaires de Bloc opératoire
	

	
	4
	Gestionnaires de Pharmacie
	

	
	5
	Standardistes
	

	
	6
	Vendeurs en Pharmacie
	

	
	TOTAL
	

	PERSONNEL  ADMINISTRATIF

	Lot 3
	1
	Commis
	

	
	2
	Caissiers
	

	
	3
	Comptables B.T.
	

	
	4
	Comptables B.T.S 
	

	
	5
	BTS Communication 
	

	
	6
	Planton
	

	
	7
	Plombiers (CAP ou BEP)
	

	
	8
	Ferronnier 
	

	
	TOTAL
	

	
	TOTAL PERSONNELS DIVERS
	


ARTICLE 4 :

RESPECT DES CONDITIONS D’APPEL D’OFFRES

ET VALIDITE DES OFFRES

4.1 : CONDITIONS DE PARTICIPATION
Les prestations, objet du présent Appel d’Offres, sont réparties en... …. lots distincts pour lesquels des sociétés, des personnes physiques ou morales établies en Côte d’Ivoire peuvent soumissionner.

4.2 : RESPECT DES CONDITIONS
Une offre qui ne respecte pas les présentes conditions d’appel d’offres ou qui contient des réserves de quelque nature que ce soit, sera déclarée nulle et non avenue.

4.3 : DUREE DE VALIDITE DES OFFRES
Les Soumissionnaires resteront liés par les offres pendant une durée de Cent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres.

( ARTICLE 5 :
PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Les prestations faisant l’objet du présent Appel d’Offres seront exécutées conformément aux clauses, conditions et spécifications dans les documents contractuels ci-après :

5.1. PIECES PARTICULIERES
0 - Le présent Règlement Particulier d’Appel d’Offres (Pièce 0.) ;

1 - La Soumission (Pièce 1) ;

2- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (Pièce2.) ;

3 - Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (Pièce 3) ;

4 - Le Bordereau du prix global et forfaitaire.

5.2. PIECE GENERALE
Le Cahier des Clauses et Conditions Générales (C.C.C.G.) est applicable aux marchés de prestations et généralement aux lois et règlements en vigueur en Côte d’Ivoire, notamment au décret N° 2015-525 du 15 juillet 2015 modifiant le décret N° 2009-259 du 06-08-2009 portant Code des marchés publics tel que modifié par le décret N° 2014-306 du 27 mai 2014 et les textes d’application.

La pièce générale visée à l’article 4.2, bien que non jointe au dossier d’appel d’offres, sera réputée parfaitement connue de l’entrepreneur et de ses sous-traitants.

( ARTICLE 6 :
ADDITIFS AUX DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES

Le client se réserve la possibilité de compléter les documents d’appel d’offres, par des additifs qu’il transmettrait à tous les soumissionnaires, au plus tard quinze (15) jours avant la date de remise des offres.

( ARTICLE 7 :
TYPE DE MARCHE ET COMPOSITION DES PRIX

7.1 – TYPE DE MARCHE
Chaque marché, après Appel d’Offres, sera passé avec l’entrepreneur retenu, à un prix non révisable.

7.2 - COMPOSITION DES PRIX
Les prix comprennent toutes les dépenses, sans exception, de l’entrepreneur en vue de réaliser la totalité des prestations objet du présent marché.

Les prix ont un caractère global et forfaitaire et s’entendent toutes sujétions comprises. Ils sont réputés comprendre toutes les dépenses de l’entrepreneur, sans exception en vue de réaliser avec obligation de "parfait accomplissement" la totalité des prestations prévues au marché, et notamment :

· La coordination technique des prestations ;

· Tous les frais de frets, de transport et de transit ;

· Les frais d’assurances y compris l’assurance tous risques ; l’assurance de responsabilité civile, les frais de prime d’assurance ;

· Les frais de cautionnement ou de caution ;

· Les frais financiers ;

· Les salaires payés et les charges sociales (CNPS) ;

· Les frais de transport du personnel ;

· L’amortissement et le fonctionnement du matériel ;

· Les fournitures, matériaux et matières consommables de toutes natures ;

· Les brevets, droits, taxes, redevances et charges diverses de toutes natures ;

· Les impôts sur traitements et salaires (ITS) à la charge de l’employeur ;

· La contribution nationale (CN) à la charge de l’employeur ;

· La taxe d’apprentissage (TA) à la charge de l’employeur ;

· Les impôts fonciers ;

· Les taxes et patentes ;

· L’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux ;

· La TVA intérieure, tant pour la facturation des prestations à l’Autorité contractante que les factures des fournisseurs ;

· Les droits de timbres et d’enregistrement (droit fixe) ;

· Les frais de direction et de prestation ;

· Les frais généraux ;

· Les aléas et bénéfices ;

· Etc.

Les prix comprennent toutes sujétions ou contraintes résultant de l’application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les pièces contractuelles. Les prix tiennent compte des aléas et sujétions de toutes natures affectant les prestations, objet du marché, dont l’entrepreneur est réputé connaître parfaitement la nature et les difficultés.

( ARTICLE 8 :
CONNAISSANCE DES LIEUX ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Par le fait d’avoir fait acte de candidature, le soumissionnaire reconnaît notamment :

8.1 - AVOIR PRIS CONNAISSANCE

· Des lieux en effectuant au moins une visite des sites.

· De tous les documents d’appel d’offres et avoir inclus dans les prix établis sous son entière responsabilité, en plus des dépenses énumérées d’une manière non exhaustive à l’article 6 précédent, des sujétions inhérentes à l’application de la nature des difficultés, au site et à l’exécution des prestations.
8.2 - AVOIR PRIS EN CONSIDERATION LES CONDITIONS DE TRAVAIL


Notamment :

· la nature des prestations à effectuer et la situation géographique des sites ;

· les conditions générales d’exécution des prestations, en particulier de l’équipement nécessité par ceux-ci ;

· la position exacte ainsi que la nature de tous les réseaux nécessitant soit des précautions particulières, soit des sujétions appropriées pour l’exécution des prestations ;

· les conditions locales, en règle générale, et plus particulièrement, les conditions de fournitures et de stockage de matériel ;

· les moyens de communication, de transport, de possibilité de fourniture en eau, électricité et carburant ;

· la disponibilité de la main d’œuvre ;

· toutes les contraintes et obligations résultant de la législation sociale et douanière en Côte d’Ivoire ;

· toutes les conditions et circonstances susceptibles d’avoir une influence sur l’exécution des prestations ou sur les prix ;

· les règles de l’art.

Toute carence ou omission de l’entrepreneur dans l’obtention de ces renseignements ne pourra qu’engager sa responsabilité totale et demeure à sa charge.

8.3 - AVOIR ETABLI SOUS SA RESPONSABILITE

· Les prix du marché ne pourront en aucun cas être remis en cause, ni faire l’objet de modifications ou réclamations de quelque nature que ce soit ;

· Tous les renseignements relatifs aux conditions locales fournies dans les documents d’Appel d’Offres ou directement par l’Administration ne sont donnés qu’à titre d’information et n’engage en rien la responsabilité de celle-ci.


8.4 - DECOMPOSITION DU PRIX
Il s’agit d’un prix annuel se décomposant en deux éléments :

1) - Une partie fixe, dite forfait, elle-même globale et forfaitaire, représentant la rémunération liée aux prestations réalisées par le titulaire, à savoir :

· frais de gestion générale ;

· frais de personnel ;

· frais d’exploitation (carburant, assurances, papeterie, remise en état des locaux, du matériel etc.).

Le soumissionnaire fera apparaître clairement le nombre, les emplois et la rémunération brute des employés prévue à cet effet.

2) - Une partie variable, dite mandat sur le bordereau des prix unitaires, qui présente au prorata, le nombre d’agents proposés par le titulaire en qualité de mandataire de la collectivité et leur mise en œuvre.

ARTICLE 9 :

MODE DE PRESENTATION DES OFFRES

Les offres seront remises sous double enveloppe :

A – L’ENVELOPPE EXTERIEURE PORTERA L’ADRESSE SUIVANTE :

	NOM DE L’AUTORITE CONTRACTANTE_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Appel d’offres pour la location de la main d’œuvre
« A n’ouvrir qu’en séance officielle d’ouverture des plis »


Cette enveloppe ne portera aucun signe distinctif et contiendra :

- L’Offre technique ou l’enveloppe intérieure N° 1

- L’Offre financière ou l’enveloppe intérieure N° 2

TRAITEMENT DE L’ENVELOPPE INTERIEURE N° 1 (Offre technique) :

	N°
	DOCUMENT
	OPERATION A REALISER
	AUTHENTIFICATION

	1
	Cautionnement provisoire 
	Copie du modèle à délivrer par une banque ou un organisme financier agrée (1original et 3 copies)
	Date, signature et tampon de l’autorité compétente.

	2
	L’attestation fiscale

(doit être à jour à la date d’approbation du marché)
	A retirer auprès des organismes compétents (1 original ou la copie certifiée conforme à l’original et 3 copies). 
	Date, signature et tampon des organismes habilités à les délivrer.

	3
	L’attestation CNPS

(doit être à jour à la date d’approbation du marché)
	A retirer auprès des organismes compétents (1 original ou la copie certifiée conforme à l’original et 3 copies). 
	Date, signature et tampon des organismes habilités à les délivrer

	4
	L’acte de déclaration au registre de commerce et du crédit mobilier

(en rapport avec l’objet de l’appel d’offres)
	4 copies dont l’une à classer dans l’offre originale
	Date, signature et tampon des organismes habilités à le délivrer

	5
	Fiche de renseignements généraux sur le soumissionnaire. 
	Copie du modèle figurant en annexe 2 dûment complétée 

(1 original et 3 copies).
	Date, signature, tampon du soumissionnaire à la fin du document.

	6
	Déclaration d’engagement d’assurances.
	Copie du modèle figurant en annexe 3 dûment complétée 

(1 original et 3 copies).
	Date, signature, tampon du soumissionnaire à la fin du document.

	7
	Déclaration de situation régulière
	Copie du modèle figurant en annexe 4 dûment complétée. 

(1 original et 3 copies).
	Date, signature, tampon du soumissionnaire à la fin du document.

	8
	Une attestation bancaire    
	Modèle en annexe 5 délivrée par une banque. 1original et 3copies
	Date, signature et tampon de la banque à la fin du document. 

	9
	Une attestation bancaire de préfinancement
	Modèle en annexe 6 délivrée par une banque. 1original et 3 copies
	Date, signature et tampon du soumissionnaire à la fin du document

	10
	Tableau du nombre des agents déclarés à la CNPS
	Copie du modèle dûment complétée : 1 original et 3 copies
	Date, signature et tampon du soumissionnaire à la fin du document

	11
	Liste de références accompagnées des attestations de bonne exécution
	Attestations de bonne exécution (annexe 7) des prestations semblables déjà exécutées avec satisfaction : 4 copies dont l’une à classer dans l’offre originale
	Date, signature et tampon des autorités habilitées à la délivrance de ces documents

	12
	Le CCAP et le CCTP

(Pièces 2 et 3)
	1 original et 3 copies à compléter par l’entrepreneur
	Paraphe sur chaque page. Date et signature du soumissionnaire à la fin de chaque pièce.


TRAITEMENT DE L’ENVELOPPE INTERIEURE N° 2 (Offre financière)

	N°
	DOCUMENTS
	OPERATIONS  A REALISER
	AUTHENTIFICATION

	1
	La Soumission (Pièce 1)
	Copie du modèle dûment complétée et signée, avec indication du montant et portant un timbre fiscal de 1000 F. 1 original et 3 copies
	Date, signature et tampon

du soumissionnaire sur chaque page

	2
	Le Bordereau du prix global et forfaitaire 
	Copie du modèle dûment complétée : 1 original et  3 copies
	Date, signature et tampon

du soumissionnaire 

	3
	Décomposition du prix global et forfaitaire
	Copie du modèle dûment complétée : 1 original et 3 copies
	Date, signature et tampon

du soumissionnaire 


Les offres comprennent tous les documents indiqués dans le tableau ci-dessus, en quatre exemplaires minimums (1 original et 3 copies). 

Pour permettre à la Commission d’ouverture des plis et de Jugement des Offres de retrouver facilement les pièces lors du dépouillement, nous vous donnons une indication relative au classement de tous ces documents dans l’offre du soumissionnaire (annexe 11).

nb : Un entrepreneur qui soumissionne pour plus d’un lot, fournira un seul jeu de l’offre technique en quatre (4) exemplaires (1 original et 3 copies) pour tous les lots et une offre financière (1 original et 3 copies) pour chaque lot dans l’enveloppe intérieure, le tout placé dans une seule et même grande enveloppe extérieure.

ARTICLE 10 :

OBSERVATIONS PARTICULIERES CONCERNANT

       L’ETABLISSEMENT DE LA SOUMISSION

Le soumissionnaire devra indiquer en lettres et en chiffres les prix du devis estimatif, reportés à la soumission.

Les prix seront libellés en FRANCS CFA.

Aucune variante administrative n’est autorisée.

ARTICLE 11 :

CAUTIONNEMENT PROVISOIRE

Le cautionnement provisoire est fixé comme suit : 

Note à l’attention de l’autorité contractante : (le taux du cautionnement provisoire doit être compris entre 1 et 1,5%  de l’estimation administrative de la prestation. Toute autorité contractante qui ne respecte pas cet intervalle verra l’appel d’offres annulé si les offres n’ont pas encore été ouvertes ou déclaré infructueux si les offres ont été ouvertes)
- Lot  1 :
……………………………………………………… F. CFA
- Lot  2 :
……………………………………………………… F. CFA
Il peut être constitué sous une des formes suivantes :

· un chèque de banque ;

· un chèque de voyage ;

· un dépôt d’espèces à l’Agence Comptable de Dépôt du Trésor Public contre reçu et une lettre de consignation;

· un cautionnement personnel et solidaire (voir annexe 2).

Il devra être émis par un établissement bancaire ou financier ou tiers agréé par le Ministère de l’Economie et des Finances, à la date de la remise de la soumission. Ce cautionnement provisoire devra être valable pendant 120 jours à compter de la date limite de la remise des offres.

Après désignation du soumissionnaire retenu, _ _ _ _ _ _ _ _ ___  restituera les cautionnements provisoires aux soumissionnaires dont les offres n’ont pas été retenues. Cette restitution doit intervenir au plus tard trente (30) jours après la date de cette désignation. Le Président de la Commission portera au verso des récépissés "Bon pour main levée, le soumissionnaire n’ayant pas été retenu".

Le récépissé de versement produit par le soumissionnaire retenu est conservé jusqu’à sa transformation en caution définitive.

( ARTICLE 12 :
DATES DU DEPOT DES OFFRES ET D’OUVERTURE DES PLIS

12.1 – DATE DU DEPOT DES OFFRES
Les offres doivent être déposées le …. à 9 heures, à _ (lieu) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _.
 Adresse : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _.
Tel (Bureau) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _.
Fax : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _. Nom de la  personne ressource à contacter
Toute remise à une heure ou une date ultérieure ou à un lieu différent sera refusée.

Après remise de son offre, un soumissionnaire ne peut la retirer, la modifier ou la corriger pour quelque raison que ce soit, cette condition est valable à la fois avant et après l’expiration du délai de remise des offres.

12.2 – DATE D’OUVERTURE DES PLIS

L’ouverture des plis se fera le ……….9 heures 30, par les membres de la Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres. Elle aura lieu dans la salle de conférences de _ _ _ _ _ _ 
Adresse :

Tel (Bureau)

Fax :

Conformément à l’article 43 du Code des marchés publics, la Commission est composée comme suit :

  - du DAAF du Ministère, ou son représentant,

 Président,
 - de l’autorité contractante représentée par le Directeur ou le Directeur Général ou représentant, rapporteur ;

- du représentant du maître d’œuvre s’il existe. Dans ce cas, il assure la fonction de rapporteur ;

-un représentant du service utilisateur, membre ; 

-du représentant du Ministère exerçant une tutelle sur l’objet de la dépense, membre ;

- du Contrôleur budgétaire ou son représentant (EPN, EPIC, etc.) ou du Contrôleur Financière ou son représentant, (ministère), membre.

NB : Mandatement des membres de la Commission

   Les membres de la Commission doivent dûment être mandatés par les Autorités qu’ils représentent. Le Président de la Commission vérifie la validité des mandats.

NB : une copie des offres des soumissionnaires, identique à tout point de vue à l’original desdites offres devra être impérativement mise à la disposition de la Direction des Marchés Publics (DMP), aussitôt après l’ouverture des plis afin qu’elle puisse assurer ses missions de contrôle.

12.3 – CONFERENCE PREALABLE 

La conférence préalable d’explication du dossier d’appel d’offres aura lieu le………à  9 heures 30, dans la salle de Conférence du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

( ARTICLE 13 :
VERIFICATION ET ANALYSE DES OFFRES




13.1 - VERIFICATION DES OFFRES

La Commission rectifiera éventuellement, en cas d’erreur flagrante et facilement décelable, le montant des offres, sans que les soumissionnaires puissent faire quelque objection que ce soit à ce sujet, les prix en lettres l’emporteront sur ceux en chiffres.

Sur demande de la Commission, les soumissionnaires devront fournir par écrit, dans les dix jours calendaires suivant cette demande, tous les renseignements complémentaires qu’elle jugerait utiles.

La Commission se réserve par ailleurs le droit de convoquer un soumissionnaire, aux frais de ce dernier, pour lui demander les explications complémentaires qu’elle jugerait utiles.

Les offres seront appréciées en fonction de l’ensemble des critères suivants :

13.2 – ANALYSE DES OFFRES

TABLEAU DES CRITERES DE NOTATION
Les offres techniques dont l’évaluation se soldera par une note inférieure à 65 points sur 80 points seront éliminées

	1

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

1.7

1.8

2

2.1

2.2

2.2. a

2.2. b

3.

3.1

a

b

3.2

4

4.1


	PIECES ADMINISTRATIVES

Cautionnement provisoire

Attestation des impôts (n’est exigible que pour les formalités d’approbation)

Attestation de la CNPS (n’est exigible que pour les formalités d’approbation)

Acte d’inscription au Registre de commerce et du crédit mobilier

Déclaration d’engagement d’assurance (annexe 4)

CCAP + CCTP paraphés et signés

Situation géo, BP, tel et/ou fax

Présentation de l’offre

RESSOURCES HUMAINES

Qualification professionnelle

Obligations sociales

Garantie sociale

Charges sociales

EXPERIENCE 
ANCIENNES ENTREPRISES

Expérience en placement temporaire du personnel (justifiées par des Attestations de Bonne Exécution (ABE) pour les anciennes entreprises)

Expérience en placement temporaire spécialisé du personnel en rapport avec le domaine de l’appel d’offres : location de main d’œuvre occasionnelle en milieu …………… (justifiées par des Attestations de Bonne Exécution (ABE) pour les anciennes entreprises)

NOUVELLES ENTREPRISES

Préfinancement bancaire (Nouvelles Entreprises de moins 18 mois d’existence) (selon le modèle joint en annexe)

CAPACITE FINANCIERE

Chiffres d'affaires dans les prestations similaires (Anciennes Entreprises) ou Préfinancement bancaire (Nouvelles Entreprises de moins 18 mois d’existence) (selon le modèle joint en annexe)


	Eliminatoire

Eliminatoire

/1

/1

/1

/2

       25

/5

/10

/15

/10

/25

/10


	/05

/40

/25

/10



	
	Sous total technique
	
	/80

	6


	Soumission 

Soumission en F CFA TTC
	/20
	/20



	
	TOTAL GENERAL
	
	/100


N.B. : 

1°) L’absence ou la non-conformité du cautionnement provisoire et de l’extrait de l’acte d’inscription au registre de commerce et du crédit mobilier sont éliminatoires à l’analyse des offres. Le président constatera et lira  publiquement lesdites pièces à l’ouverture des plis. En cas de non-conformité, le rejet se fera à l’analyse des offres.

Par ailleurs, un cas de rejet est possible à l’ouverture des plis, c’est : les offres hors délai.

2°) La Commission se réserve le droit de vérifier tout document et renseignements fournis par le soumissionnaire. .Toute fausse déclaration entraînera le rejet de l’offre.

3) En application de l’article 50.2 nouveau du Code des marchés publics, les pièces fiscale et sociale sont exigibles pour les formalités d’approbation du marché. Le/les attributaire (s) du/des marché (s) doit/doivent présenter une situation fiscale régulière à la date de notification de l’attribution ne datant pas de plus de six (06) mois et une situation sociale cotisante régulière ne datant pas de plus de trois (03 ) mois. 

La non production des pièces fiscale et sociale (attestations CNPS et Impôt), dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’attribution avec copies à la Direction des Marchés Publics (DMP), entraine le retrait du/des marché (s) en vue d’une réattribution.

1/  PIECES ADMINISTRATIVES

                                   

 05 points

1.1- Déclaration d’engagement d’assurance (annexe n°4) : 1 point

Un (1) point est attribué si le formulaire joint en annexe est correctement rempli, signé et portant un cachet.

1.2- CCAP et CCTP paraphés et signés :    1 point

Un (1) point est attribué si le CCAP et le CCTP sont paraphés et signés

1.3- Situation géographique, Boîte postale, téléphone et/ou téléfax : 1 point

Demi (1/2) point est attribué si l'entreprise indique dans l'offre son adresse géographique. Un quart (1/4) de point est attribué si l'entreprise indique dans l'offre sa boîte postale. Un quart (1/4) de point est attribué si l'entreprise indique dans l'offre son téléphone et/ou son téléfaxe. 

1.4- Présentation de l’offre :   2 points

Deux (2) points sont attribués si l’offre est présentée en nombre d’exemplaires (l’original et les copies) correctement reliés requis par le RPAO, sinon zéro (0).

2/  RESSOURCES HUMAINES

2.1 - Qualification professionnelle du personnel 
25 points

Un maximum de 25 points sera attribué si le personnel demandé par l’autorité contractante dans le cadre du présent appel d’offres présente les qualifications requises (joindre les diplômes légalisés de moins de six (6) mois et CV signé).

2.2. a – Garantie sociale 
5 points

Il s’agit de valoriser le comportement général de l’entreprise, en matière de respect de la réglementation sociale, sur la base des déclarations d’agents déjà faites à la CNPS. 

Uniquement pour le calcul de la note relative à la garantie sociale, le soumissionnaire produire à l’appui du tableau des agents déclarés à la CNPS, une attestation de mise à jour CNPS ne datant pas de plus de six (06) mois ou une fiche des agents partis et non partis fournie par la CNPS.

N.B : la fiche des agents partis et non partis doit comporter la signature de l’autorité et le cachet du service compétent.

N1 : Nombre d’agents déclarés à la CNPS.

N2 : Nombre d’agents par lot.

Note: 5 X N1

                 N2

Note maximale = 5 points 

2.2. b – charges sociales 
10 points

Personnel……………………………………………………………………………Coefficients

Agents dont le salaire de base est inférieur au SMIG (60 000 F CFA) °                       : rejet de l’offre

Agents dont le salaire de base est compris entre le SMIG (60 000 F CFA° à 70. 000 F CFA :         1 

Agents dont le salaire de base est compris entre  70. 001 FCFA à 100.000 F CFA :…………         2 

Agents dont le salaire de base est compris entre 100.001 FCFA à 250.000 F CFA:……………..    .3 

Agents dont le salaire de base est strictement supérieur à 250. 000 F CFA :…………………       .5 

N.B : La notation se fera sur la base des informations fournies conformément à l’annexe n°10.

Lorsque le personnel de l’entreprise à X salarié compris dans l’intervalle entre le SMIG et  70 000 F CFA (SMIG Salaires ≼ 70 000), la note pour cette catégorie sera égale à X multiplié par le coefficient correspondant. Cette méthode sera utilisée pour déterminer la note totale obtenue par l’entreprise.

Note des autres candidats : 10 X  Total pondéré du candidat




    Total pondéré le plus élevé

Note du candidat ayant le total pondéré le plus élevé = 5 points

Toute offre proposant un salaire mensuel de base inférieur au SMIG (60 000 F CFA) sera automatiquement rejetée. Le salaire mensuel de base est un salaire catégoriel ou indiciaire. Il ne comprend pas les accessoires de salaire qui sont notamment la prime de transport, les primes d’incitation, etc. Il ne comprend pas non plus les charges patronales (impôts et charges sociales à la charge de l’employeur).

Les salaires proposés dans les soumissions sont contractuels et doivent être impérativement versés aux agents. 

Pour le paiement des décomptes, le Contrôleur Budgétaire ou le Contrôleur Financier, outre les pièces usuelles, doit exiger la liste émargée des salaires payés à la période précédente.

La structure en charge du contrôle des marchés publics procédera lors de ses contrôles a posteriori à la vérification de la mise en œuvre effective de cette mesure.

Le non-respect de cette disposition peut entrainer la résiliation du marché lors de son exécution. 

Le suivi de l’application de cette mesure devra être assuré par l’autorité contractante et le comptable payeur de la structure.

En outre, conformément à l’arrêté N° 11323/MFPE/CAB du 1er octobre 2008 modifiant l’arrêté N° 9503/MPFE/CAB du 14 août 2008 portant revalorisation des primes mensuelles de transport à tous les travailleurs du secteur privé, les primes minimum mensuelles de transport sont fixées comme suit en F CFA :

	LOCALITE
	ANCIENNE PRIME
	NOUVELLE PRIME

	ZONE ABIDJAN
	20 000
	25 000

	ZONE BOUAKE
	16 000
	21 000

	AUTRES ZONES
	12 000
	17 000


Le non-respect de cette disposition vaut le rejet de l’offre.  

3/  EXPERIENCE

3.1 ANCIENNES ENTREPRISES

a) expérience en placement temporaire du personnel : 

15 POINTS
Un maximum de 15 points sera attribué à raison de 2,5 points par contrat d’une durée d’un (1) an de placement d’agents auprès d’une Administration Publique ou d’un EPN (joindre les attestations de bonne exécution (annexe 7) au nom de la société et précisant la nature, le montant et l’année d’exécution des prestations).

N.B : Pour les contrats d’une durée inférieure à un (1) an, il sera fait le cumul des mois d’exécution des prestations, quelle que soit leur année d’exécution et les structures dans lesquelles les contrats sont exécutés. La note sera au prorata du temps d’exécution cumulé.

b) expérience en placement temporaire spécialisé du personnel (en rapport avec le domaine de l’AO)  10 POINTS
Un maximum de 10 points sera attribué à raison de 2 points par contrat d’une durée d’un (1) an de placement spécialisé d’agents auprès d’une Administration Publique ou d’un EPN ayant un caractère ………….. (Joindre les attestations de bonne exécution (annexe 7) au nom de la société précisant la nature, le montant et l’année d’exécution des prestations) 

N.B : Pour les contrats d’une durée inférieure à un (1) an, il sera fait le cumul des mois d’exécution des prestations, quelle que soit leur année d’exécution et les structures dans lesquelles les contrats sont exécutés. La note sera au prorata du temps d’exécution cumulé.

3.2 – NOUVELLES ENTREPRISES   (25 points).

Préfinancement bancaire en remplacement de l’expérience en placement temporaire du personnel et de l’expérience en placement temporaire spécialisé du personnel (Nouvelles Entreprises) 

En remplacement de l’expérience en placement temporaire du personnel et de l’expérience en placement temporaire spécialisé du personnel, les nouvelles entreprises de moins de dix-huit (18) mois n’ayant pas d’Attestations de Bonne Exécution, sous réserve de justification par la production de la déclaration fiscale d’existence, doivent fournir un préfinancement bancaire attestant de leur capacité à préfinancer à hauteur de 25% du montant global de la masse salariale annuelle à payer aux agents pour chaque lot auquel elles postulent, doit être joint à l’offre. Il sera attribué 25 points sinon zéro.

Le préfinancement bancaire doit être produit exclusivement pour le(s) lot(s) et le marché objet de l’appel d’offres.

A cet effet, les éléments suivants doivent être inscrits sans équivoque :

-
le nom de l’autorité contractante ;

-
l’objet du marché et le lot concerné ;

-
le montant.

N.B. : L’attestation de préfinancement ne doit comporter aucune réserve, ni condition de la part de la structure émettrice. Celle-ci ne peut être prise en compte, si elle présente des mentions équivoques et donc exploitables pour d’autres marchés que celui objet de l’appel d’offres.

4 - CAPACITE FINANCIERE :

 10 points

4.1 - Chiffres d’affaires dans les prestations similaires (Anciennes Entreprises)
10 points

(Entendez prestations de nature comparables dans l’ensemble à la prestation, objet de l’Appel d’Offres).

Seules sont prises en compte les références complètes (montant et nature des prestations, noms et coordonnées des autorités contractantes, période d’exécution) accompagnées des attestations de bonne exécution  des prestations réalisées au cours des cinq dernières années. Soit :

A = Estimation administrative

B = Moyenne des prestations similaires des cinq dernières années de l’entreprise, ce chiffre d’affaires annuel moyen des prestations similaires étant évalué à partir des attestations de bonne exécution.

La note de l’entreprise pour cette rubrique se calcule comme suit :

NOTE = 10 X B (MOYENNE DE L’ENTREPRISE)

                      A (ESTIMATION ADMINISTRATIVE) 

NB : 
- Pour les entreprises d’au moins cinq (5) ans d’existence, la moyenne des chiffres d’affaires cumulés sur les cinq (5) dernières années sera divisée par cinq (5).

4.2 - PREFINANCEMENT BANCAIRE (Nouvelles Entreprises) 

En remplacement de leur chiffre d’affaires cumulé, les nouvelles entreprises de moins de dix-huit (18) mois n’ayant pas d’Attestations de Bonne Exécution, sous réserve de justification par la production de la déclaration fiscale d’existence, doivent fournir un préfinancement bancaire attestant de leur capacité à préfinancer le marché au moins quatre-vingt-dix (90) jours, soit 3/12ème du montant de la soumission pour chaque lot auquel il postule, doit être joint à l’offre. Il sera attribué 10 points sinon zéro.

Le préfinancement doit être produit exclusivement pour le(s) lot(s) et le marché objet de l’appel d’offres. A cet effet, les éléments suivants doivent être inscrits sans équivoque :

- le nom de l’autorité contractante;

- l’objet du marché et le lot concerné;

- le montant. 

NB : L’attestation de préfinancement ne doit comporter aucune réserve de la part de la structure émettrice.

Un préfinancement présentant des mentions équivoques et donc exploitables pour d’autres marchés que celui objet de l’appel d’offres ne peut être pris en compte.

N.B : les soumissionnaires, dont l’évaluation des offres techniques selon le barème défini ci-dessus se soldera par une note inférieure à soixante-cinq (65) points sur quatre-vingt (80) seront éliminés

5/  SOUMISSION : 




20 points

La soumission corrigée est notée sur 20 points

A cet effet, seul fera l’objet de correction, le montant relatif au mandat. Quant au montant relatif aux charges fixes, il est considéré comme un forfait et ne doit pas faire l’objet de correction.

Note du candidat qualifié ayant la soumission la moins disante : 

20 points

Note des autres candidats : 20 x N1

                                                         N2

N1 : le montant de la soumission la moins disante

N2 : le montant de la soumission du candidat


CHOIX DE L’ATTRIBUTAIRE

1- ATTRIBUTION D’UN LOT 

Le soumissionnaire ayant la note la plus élevée (Note technique + note financière) sera déclarée attributaire du marché par la commission.

· Calcul de l’offre anormalement basse

La Commission écartera les offres anormalement basses en application des dispositions de l’article 73 du Code des marchés publics. Une offre est dite anormalement basse si elle est en dessous du seuil financier 0.80% M. La méthode d’évaluation est la suivante :

Soit E : l’estimation administrative (confidentielle) du marché

      P : la moyenne des offres financières des soumissionnaires qualifiés techniquement

      SF : le Seuil Financier

     M : la moyenne pondérée calculée à partir de l’estimation (E) et de la moyenne des offres (P).

      M= 0,70x(E) + 0,30x(P)

      SF = 0,80xM

2- CRITERES D’ATTRIBUTION DE PLUSIEURS LOTS 
Toute entreprise soumissionnaire sur plusieurs lots peut être déclarée attributaire de plus d’un lot si elle réunit les conditions suivantes :

· le chiffre d’affaires (pour les anciennes entreprises) : le chiffre d’affaires doit couvrir le cumul des estimations administratives des lots auxquels l’entreprise classée première prétend ;

· préfinancement (entreprises de moins de 18 mois d’existence) : le montant global du préfinancement doit couvrir le montant exigé pour l’attribution cumulative des lots concernés ;

Un soumissionnaire dont l’offre n’est pas retenue ne peut être indemnisé de ce fait.

ARTICLE 14 :
DUREE DU MARCHE

La durée du présent Marché est fixée à un (1) an renouvelable une seule fois à compter de l’ordre de service de démarrage des prestations. 

N.B : la durée du marché ne doit pas chevaucher deux (02) années budgétaires.

Toutefois, les parties se réservent le droit de prolonger le contrat si elles le jugent nécessaire pour une deuxième année. Dans ce cas, l’entrepreneur proposera le montant du nouveau Marché. Si ce montant du contrat connaît une variation, l’entrepreneur devra en produire les pièces justificatives. En définitive, le nouveau montant dépendra des moyens financiers dont dispose _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  sans altération des prestations à exécuter.

Si aucun accord n’est trouvé entre l’entrepreneur et le client, ce dernier pourra lancer un nouvel appel d’offres.

Il pourra cependant être mis fin au Marché sans indemnité à l’issue de la première année par l’une ou l’autre des parties contractantes qui doit en informer l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception ou par pli porté avec décharge au moins trois (3) mois avant la fin de ladite période. A l’issue de la deuxième année, le Marché expirera automatiquement.

ARTICLE 15 :

REGLEMENT DES PRESTATIONS

Les montants d’acomptes tels qu’ils résultent de l’application des dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières ne subiront pas de réajustement.

ARTICLE 16 :

PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE

L’entrepreneur retenu, recevra à l’adresse indiquée dans son offre, par courrier l’ordre de service confirmant l’attribution du marché.

Après la notification d’attribution, les titulaires des marchés remplacent les cautionnements provisoires par les définitifs ; les autres soumissionnaires seront officiellement informés que leur offre n’a pas été retenue et leur caution provisoire leur sera restituée.

L’entrepreneur retenu devra, après signature du marché et conformément aux stipulations de celui-ci, prendre toutes les dispositions nécessaires pour pouvoir assurer les prestations aux dates et heures fixées, dès réception de l’ordre de service officiel par le client.

Fait à Abidjan, le

Le soumissionnaire (1)
(1) - Signature, cachet, nom et prénoms précédés de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »

REGLEMENT PARTICULIER D’APPEL D’OFFRES 

LOCATION DE PERSONNEL DIVERS

Procédure de passation des marchés
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ANNEXE 4 : MODELE DE DECLARATION DE SITUATION REGULIERE  ETABLIE PAR LE SOUMISSIONNAIRE
ANNEXE 5 : MODELE D’ATTESTATION BANCAIRE








ANNEXE 6 : MODELE D’ATTESTATION BANCAIRE DE PREFINANCEMENT





ANNEXE 7 : MODELE D’ATTESTATION DE BONNE EXECUTION DES PRESTATIONS



ANNEXE 8 : DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE






ANNEXE 9 : DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE






ANNEXE 10 : LISTE ET COUT DU PERSONNEL PAR CATEGORIE PROFESSIONNELLE



ANNEXE 11 : TABLEAU DES AGENTS DECLARES A LA CNPS PAR LOT

          

ANNEXE 12 : ORDRE DE CLASSEMENT DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES

           

LOCATION DE PERSONNEL DIVERS

PROCEDURE DE PASSATION DES MARCHES

Annexe  1
FICHE DE RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE SOUMISSIONNAIRE

Nom ou raison sociale :

Adresse :

Téléphone :

Pour les entreprises étrangères, adresse en Côte d’Ivoire où toute communication ou notification pourra être délivrée :

Adresse en Cote d’Ivoire
Télex :                                                     Téléphone :                                    Fax :

Enregistrement au bureau d’enregistrement des sociétés de :

Sous le N° :

Date d’enregistrement :

Capital enregistré :

Capital versé :

Numéro de compte contribuable :

Personne bénéficiant de procuration et signant les documents relatifs à l’offre (nom, prénom, fonction) :

- Chiffre d’affaires total TTC de l’exercice 2009:          F. CFA

- Chiffre d’affaires total TTC de l’exercice 2010:          F. CFA

- Chiffre d’affaires total TTC de l’exercice 2011:          F. CFA

- Chiffre d’affaires total TTC de l’exercice 2012 :          F. CFA

- Chiffre d’affaires total TTC de l’exercice 2013 :          F. CFA

Fait à Abidjan, le

Signature, nom et cachet

du soumissionnaire
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Annexe  2

MODELE DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE (GARANTIE BANCAIRE OU CAUTIONNEMENT EMIS PAR UNE COMPAGNIE D’ASSURANCE) 

[La banque ou le garant remplit ce modèle de cautionnement provisoire conformément aux indications entre crochets}
{Insérer le nom de la banque ou compagnie d’assurance, et l’adresse de l’agence émettrice}

Bénéficiaire : {insérer nom et adresse de l’autorité contractante}

Date : [insérer la date}

Garantie de soumission numéro :{insérer numéro de garantie}(ci-après dénommé « candidat ») a répondu à votre appel d’offres numéro [insérer le numéro de l’avis d’appel d’offres] pour la réalisation des prestations de [insérer la description des prestations] et vous a soumis son offre en date du [insérer la date de dépôt de l’offre ] (ci-après dénommé « offres »).

En vertu des dispositions du dossier d’appel d’offres, l’offre doit être accompagnée d’un cautionnement provisoire.

A la demande du candidat, nous [insérer le nom de la banque ou la compagnie d’assurance} nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à la première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer le montant en chiffres et en lettres].

Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Candidat n’a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu de l’Offre ou a fait l’objet de sanction pour la faute commise dans le cadre de la procédure de passation du marché conformément aux articles 186 et 187 du Code des marchés publics, à savoir :

a) S’il retire l’offre pendant la période de validité qu’il a spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre ; ou

b) –s’étant vu notifier l’acceptation de l’offre par l’autorité contractante pendant la période de validité telle qu’indiquée dans la lettre de soumission de l’offre ou prorogée par l’autorité contractante avant l’expiration de cette période :

1) S’il n’accepte pas les modifications de son offre suite à la correction des erreurs de calcul ; ou

2) S’il ne signe pas le marché ; ou

3) S’il ne fournit pas le cautionnement définitif du marché, s’il est tenu de le faire ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux candidats ; ou

c) S’il a fait l’objet d’une sanction de l’autorité nationale de régulation des marchés publics (ANRMP) ou d’une juridiction administrative compétente, conduisant à la saisie des garanties qu’il a constituées dans le cadre de la passation du marché, conformément aux articles 145 et 146 du décret N° 2009-259 du 06 août 2009 portant Code des marchés publics.

d) S’il a fait l’objet d’une sanction de l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics ou d’une juridiction administrative compétente conduisant à la saisie des garanties qu’i a constituées dans le cadre de la passation du marché, conformément aux articles 186 et 187 du Code des marchés publics. La présente garantie expire (a) si le marché est octroyé au candidat, lorsque nous recevons une copie du marché signée du cautionnement définitif émis en votre nom, selon les instructions du candidat ; ou (b) si le marché n’est pas octroyé au candidat, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevons une copie de votre notification au candidat du nom du candidat retenu, ou (ii) trente (30) jours après la désignation de l’attributaire.

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue à cette date au plus tard. La présente garantie de soumission est établie conformément à l’acte de uniforme OHADA portant organisation des sûretés du 17 avril, 1997 (JO OHADA N° 3 du 1er octobre 2007) dont les articles 29 et 30 sont respectivement relatifs aux règles de formation de la lettre de garantie (encore appelée garantie à la première demande) et à ses mentions obligatoires.

Nom : [nom complet de la personne signataire] Titre [capacité juridique de la personne signataire]

Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus
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Annexe  3

DECLARATION D’ENGAGEMENT D’ASSURANCES

Je soussigné

(nom, prénom, fonction)

Représentant la société

( nom et adresse)

m’engage, au cas où je serais adjudicataire des prestations objet du présent appel d’offres à contracter les assurances couvrant tous les risques relatifs à l’exécution du marché, suivant les dispositions au Cahier des Clauses Administratives Particulières et notamment dans les conditions ci-après : 

- Objet de l’assurance :    assurance Responsabilité Civile « exploitation » pour la totalité des prestations faisant l’objet du marché

.- Risques couverts :           

1) Tous dommages corporels et matériels pouvant survenir notamment à des tiers pendant l’exécution du marché étant entendu que sont considérés comme tiers le personnel étranger à l’entreprise travaillant ou se trouvant également sur le site du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  à savoir :

* personnel du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  ;

* personnel d’autres entreprises travaillant sur le site du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

- Montant assuré : montant illimité sans aucune franchise pour ce qui concerne les dommages corporels.

- Période d’assurance : depuis la notification de commencer l’exploitation jusqu’à la date d’échéance du contrat.

- Clause particulière : la compagnie d’assurance s’interdit toute résiliation sans avis préalable du client.

Je m’engage à m’assurer auprès d’une société d’assurance agréée par le Ministère de l’Economie et des Finances.

Les frais et primes résultant de cette assurance sont inclus dans mes prix et ne feront l’objet d’aucun paiement séparé, sous quelque prétexte que ce soit.

Fait à Abidjan, le ……………..

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
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Annexe  4

MODELE DE DECLARATION DE SITUATION REGULIERE 

A REMPLIR PAR LE SOUMISSIONNAIRE

1 - Dénomination de la SOCIETE ou Raison Sociale :

2 - Adresse Téléphonique et Télex du siège social :

3 - Forme juridique du capital social :

4 - Montant du Capital Social :

5 - Numéro et date de l’acte d’inscription au Registre de commerce et du crédit mobilier :

6 - Numéro contribuable :

7 - Nom Prénoms, Nationalité, date et lieu de naissance du ou des responsables statutaires de la société et des personnes ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché :

8 - Existe-t- il des privilèges et nantissement inscrits à l’encontre de la société au Greffe du Tribunal de Commerce ?

9 - La société est - elle en état de liquidation ou de règlement judiciaire ?

10 - Le déclarant atteste que la société n’est pas en état de faillite

Fait à ………………….. le ……………..

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
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MODELE D’ATTESTATION BANCAIRE

( à rédiger sur papier à en-tête de la Banque )

Je soussigné ( nom, prénoms du Directeur de l’organisme bancaire )

Directeur de la (dénomination et adresse de l’organisme bancaire)

atteste que nous sommes en excellente relation depuis plusieurs années avec l’Entreprise :…………………………..

Cette Entreprise, dirigée par une équipe sérieuse et responsable, a toujours respecté ses engagements envers notre Société et bénéficie de notre entière confiance sur le plan financier.

En foi de quoi, je délivre la présente attestation pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à Abidjan, le..........................................

Signature et cachet de la banque
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MODELE D’ATTESTATION BANCAIRE DE PREFINANCEMENT

(pour les nouvelles entreprises de moins de 18 mois d’existence)
Nous soussignés,(Nom de l’Etablissement bancaire) attestons par la présente être en relation d’affaires avec la société(Nom, adresse) depuis,(date ouverture de compte), dont le compte N°……………………dans nos livres, fonctionne à notre entière satisfaction et sans incident de paiement.(Nom de l’entreprise) bénéficie d’une ligne de découvert de…………………..F.CFA (montant équivalant à au moins 3/12 de la soumission) valable  sur une période de 12 mois.

Ce découvert est mis en place pour pré financer, en cas de besoin, le marché de location de main d’œuvre occasionnelle du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , Lot N°……

Fait à Abidjan, le..........................................

Signature et cachet de la banque

N.B : - Fournir une attestation bancaire de pré financement par lot. 

         -Toute attestation non conforme au modèle ci-dessus ne sera pas prise en compte.
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ATTESTATION DE BONNE EXECUTION DES PRESTATIONS

(A rédiger sur papier en-tête de l’Etablissement)

Je soussigné (Nom, fonction, adresse, téléphone)…………………………….

Certifie que l’entreprise:……………………………………………………….…..

Représentée par:……………………………………………………………..……

A mené à bien, dans les délais prévus, les prestations de                                              .

Le montant des prestations réalisées en propre par l’entreprise s’élevait à la somme de :…………………………

Ces prestations qui se sont déroulées  du …………… ….au…. ont été exécutées en conformité avec les clauses du cahier des charges.

Le délai contractuel était de ………………….mois

En foi de quoi, la présente attestation est délivrée pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à ……………….le…………

Signature et cachet de l’Autorité contractante

N.B : l’attestation de bonne exécution est recevable dès lors qu’elle contient les mentions ci-dessus énumérées :

-Nom, prénoms et fonction de l’autorité qui délivre l’acte ;

-dénomination précise du bénéficiaire de l’attestation ;

-consistance exacte des prestations concernées ;
-date et périodes précises de réalisation ;

-lieu de réalisation ou de livraison ;

-coûts précis des prestations pour chaque type, si prestations de natures différentes et dissociables ;

Signature de l’autorité qui délivre l’attestation.
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DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE

	DESIGNATION
	TOTAL TTC

	I – FORFAIT

II – MANDAT

	

	TOTAL HT
	

	   TVA 18 % =
	

	      TOTAL TTC =
	


ARRETE LE PRESENT BORDEREAU A LA SOMME DE :

Fait à Abidjan, le..........................................

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
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COMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE

	DESIGNATION
	TOTAL TTC

	I - PRIX FORFAITAIRE DE GESTION COMPRENANT :

- frais du personnel (à décomposer)

- frais de gestion générale

- frais d’exploitation

- Marge bénéficiaire


	

	TOTAL HT
	

	   TVA 18 % =
	

	      TOTAL TTC =
	


ARRETE LE PRESENT BORDEREAU A LA SOMME DE :

Fait à Abidjan, le..........................................

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
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SALAIRES DU PERSONNEL 

	DESIGNATION
	AGENTS


	MONTANT

TOTAL

	Salaire de base unitaire
	
	

	Cotisation C.N.P.S (18,45%)
	
	

	Impôts sur salaire (2,8%)
	
	

	Salaire brut mensuel par agent
	
	

	Indemnité de transport
	
	

	Salaire net mensuel par agent
	
	

	Effectif total d’agents par catégorie
	
	

	Montant total mensuel des agents
	
	

	Montant Total annuel des agents
	
	

	COUT TOTAL ANNUEL =
	
	


NB : Le soumissionnaire devra proposer un tableau de salaires par emploi

Fait à Abidjan, le

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
DECOMPOSITION DU MANDAT 

	Agent

(à  déterminer par l’Autorité Contractante)
	Salaire de base (1) 

à fixer par le soumissionnaire 
	Charges patronales
	Salaire brut (4)

1 + 2 + 3 = 4
	Prime de transport

(5) (à fixer par le soumissionnaire)
	Total salaire brut et indemnité de transport (6) 

4 + 5 = 6
	Autres primes éventuellement  (à préciser par le soumissionnaire)
	Montant total mensuel  hors charges patronales

	
	
	Cotisation CNPS (2)

(1) X  18,45%
	Impôt sur salaire (3)

(1) X  2,8%
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total général
	
	
	
	
	
	
	
	

	TVA (18%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prix TTC 
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ANNEXE N°11

TABLEAU DES AGENTS DECLARES A LA CNPS PAR LOT

	LOT
	NOM DU SITE EXPLOITE PAR LE SOUMISSIONNAIRE
	NOMBRE D’AGENTS

PROPOSE POUR L’EXECUTION DES PRESTATIONS
	NOMBRE D’AGENTS DEJA

DECLARE A LA CNPS PAR LE SOUMISSIONNAIRE

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	


Fait à ……………………le …………………………
Signature et cachet du soumissionnaire
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ORDRE DE CLASSEMENT DES DOSSIERS DANS L’OFFRE
	Les enveloppes
	Désignation

	1ère ENVELOPPE INTERIEURE ET SON CONTENU
	              Offre Technique
  1.1 - Cautionnement provisoire ou caution s’y substituant (Annexe 2)
  1.2 - Attestation fiscale en cours de validité
  1.3 - Attestation sociale en cours de validité

  1.4 – L’acte de déclaration au registre de commerce et du crédit mobilier
  1.5 - Fiche de renseignements généraux sur le soumissionnaire (Annexe 1)
  1.6 - Déclaration d’engagement d’assurances (Annexe 3)
  1.7 - Déclaration de situation régulière faite par le soumissionnaire (Annexe 4)

  1.8 – Adresse, téléphone et /fax
  1.9 – CV et diplômes légalisé du personnel 

  1.10- Tableau du nombre des agents déclarés à la CNPS (annexes 10)
  1. 11- Liste des références plus attestations de bonne exécution (annexes 7)
  1. 12 – Attestation bancaire (annexe 5)

  1.13- Attestation de préfinancement bancaire (annexe 6)
  1.14- CCAP et CCTP pièces (2 et 3)
  

	
	

	2ème ENVELOPPE INTERIEURE ET SON CONTENU
	            Offre financière

2.1 - La Soumission (Pièce 1) 
2.2 - Le Bordereau du prix global et forfaitaire (Annexe 8)
2.3 – Le Décomposition du prix global et forfaitaire (Annexe 9)

2.4- Le tableau des salaires bruts du personnel (annexes 10)



N.B : - Les 2 enveloppes sont placées dans une grande enveloppe extérieure.

- Classez et reliez soigneusement les documents dans l’ordre établi ci-dessus après une pagination manuelle. Insérez également  un sommaire pour permettre un repérage facile des pièces.
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SOUMISSION
ARTICLE PREMIER :
ENGAGEMENT


Je soussigné ………………………………………………………………………………….. ;

agissant en tant que Directeur Général et faisant élection de domicile à……………………….:
- En vertu des pouvoirs à moi conférés par la société ……………………… dont le siège est à ………………………………..et inscrite au registre de commerce et du crédit mobilier d’Abidjan, sous le n°…………;

- après m’être personnellement renseigné et avoir apprécié à mon point de vue, et sous mon entière responsabilité la nature et les difficultés liées aux prestations à exécuter par les agents ;

 - me soumets et m’engage à exécuter le marché de LOCATION DE PERSONNEL DIVERS au profit du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , conformément aux conditions fixées dans le dossier d’appel d’offres que j’ai signé et accepté sans aucune réserve, moyennant le prix global toutes taxes comprises que j’ai établi moi-même dans le bordereau du prix global et forfaitaire. Ce prix global est composé comme suit :

Montant hors T.V.A :………………………………………………………………………………….

Montant T.V.A  au taux de 18% :……………………………………………………………………

Montant TTC en chiffres :…………………………………………………………………………….

Montant TTC en lettres :……………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………

ARTICLE 2 :

COMPOSITION DU PRIX GLOBAL 

Le prix global ci-dessus est non révisable. Il comprend toutes les dépenses, sans exception et s’entend toutes sujétions comprises de l’entrepreneur en vue de réaliser avec obligation de « parfait accomplissement » la totalité des prestations prévues au marché, et notamment :

· Tous les frais de transport ;

· Les frais d’assurances nécessaires aux accidents de travail ;

· Les frais d’assurance de responsabilité civile « d’exploitation » couvrant tous les dommages corporels et matériels pouvant survenir notamment à des tiers pendant l’exécution du marché ; 

· Les frais de cautionnement ou de caution ;

· Les frais financiers ;

· Les salaires payés et les charges sociales ;

· L’amortissement et le fonctionnement du matériel ;

· Les fournitures et matières consommables de toutes natures,

· Les droits, taxes, redevances et charges diverses de toutes natures ;

· Les impôts sur traitements et salaires (ITS) à la charge de l’employeur ;

· La contribution nationale (CN) à la charge de l’employeur ;

· La taxe d’apprentissage (TA) à la charge de l’employeur ;

· Les impôts fonciers ;

· L’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux ;

· La TVA inférieure, tant pour la facturation des prestations à l’Autorité contractante ;

· Les droits de timbres et d’enregistrement (droit fixe) ;

· Les frais de direction et de prestation ;

· Les frais généraux ;

· Les aléas et bénéfices ;

· Etc.

Ce prix comprend toutes les sujétions et contraintes résultant de l’application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les pièces contractuelles. Il (prix) tient compte des aléas et sujétions de toutes natures affectant les prestations, objet du marché, dont l’entrepreneur est réputé parfaitement connaître la nature et les difficultés.

ARTICLE 3 :

DELAIS

Je m’engage en outre à exécuter la totalité des prestations objet du présent marché durant la période  contractuelle d’un an, renouvelable une fois.

ARTICLE 4 :

REGLEMENT

Les versements des sommes dues au titre du présent marché seront effectués par chèque ou virement au compte n°...................................................., ouvert auprès de………………………………… à…………..... au nom................………………………………………………

ARTICLE 5 :

DECLARATION DE SITUATION REGULIERE

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit aux torts exclusifs de la société pour laquelle j’interviens, que celle - ci ne tombe pas sous le coup d’interdictions légales édictées, ni en Côte d’Ivoire, ni dans l’Etat où en est établi le siège.

Fait à Abidjan, le..........................................

Signature, nom et cachet du soumissionnaire

N.B : soumission timbrée (1 000 F CFA)

MINISTERE DE
 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ 

    REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
      






          Union - Discipline - Travail

-----------------------

 STRUCTURE (AC)

Adresse :

Tel (Bureau)

Fax :

E-mail: 

LOCATION DE PERSONNEL DIVERS

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

(CCAP)
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Je soussigné ......................................................................................................... (1)

(Nom, prénoms, fonction)

Représentant la société.......................................................................................

(Nom, et adresse)

déclare avoir pris connaissance et accepté le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières.

ARTICLE 0 :

TERMINOLOGIE

Dans le présent document, la terminologie suivante sera employée :
Direction ou EPN, l’Autorité Contractante, est aussi désignée par les termes de « Administration », de « Client ».

Le Soumissionnaire est également appelé « Entrepreneur ».

Le représentant de l’Autorité contractante, _ _ _ _ _ _ _ _ ___  est son Directeur Général.
ARTICLE 1 :

OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

Le présent appel d’offres a pour objet la location de personnel divers du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
Les conditions de recrutement de ce personnel et la description des rôles sont déterminées dans le C.C.T.P.

ARTICLE 2 :

ALLOTISSEMENT

Les effectifs sont divisés en ............lots :

· lot 1 : (nombre  d’agents à employer) ;
·  lot 2 : (idem) ;
· lot 3 : (idem).

Exemples :

	Lot 1
	ORDRE
	EMPLOI
	EFFECTIF

	
	1
	Aides-soignants
	

	
	2
	Garçons de salle
	

	
	3
	Filles de salle
	

	
	4
	Hôtesses
	

	
	TOTAL
	

	

	PERSONNEL des  SERVICES  de  SOINS et MEDICO – TECHNIQUES

	Lot 2 
	ORDRE
	EMPLOI
	EFFECTIF

	
	1
	Chauffeurs
	

	
	2
	Enquêtrices
	

	
	3
	Gestionnaires de Bloc opératoire
	

	
	4
	Gestionnaires de Pharmacie
	

	
	5
	Standardistes
	

	
	6
	Vendeurs en Pharmacie
	

	
	TOTAL
	

	PERSONNEL  ADMINISTRATIF

	Lot 3
	ORDRE
	EMPLOI
	EFFECTIF

	
	1
	Commis
	

	
	2
	Caissiers
	

	
	3
	Comptables B.T.
	

	
	4
	Comptables B.T.S 
	

	
	5
	BTS Communication 
	

	
	6
	Planton
	

	
	7
	Plombiers (CAP ou BEP)
	

	
	8
	Ferronnier 
	

	
	TOTAL
	

	
	TOTAL PERSONNELS DIVERS
	


ARTICLE 3 : 

TYPE DE MARCHE ET COMPOSITION DES PRIX

3.1 – TYPE DE MARCHE
C’est un marché de prestation qui, après appel d’offres, sera passé avec l’entrepreneur retenu, à un prix non révisable.

3.2 - COMPOSITION DES PRIX
Les prix ont un caractère global et forfaitaire et s’entendent toutes sujétions (contraintes) comprises. Ils sont réputés comprendre toutes les dépenses de l’entrepreneur, sans exception en vue de réaliser avec obligation de "parfait accomplissement" la totalité des prestations prévues au marché, et notamment :

- Tous les frais de transport,

- Les frais d’assurances nécessaires aux accidents de travail ;

(1) - À remplir par le soumissionnaire
· Les frais d’assurance de responsabilité civile « d’exploitation » couvrant tous les dommages corporels et matériels pouvant survenir notamment à des tiers pendant l’exécution du marché ;

· Les frais de cautionnement ou de caution,

· Les frais financiers,

· Les salaires payés et les charges sociales,

· Les fournitures et matières consommables de toutes natures,

· Les brevets, droits, taxes, redevances et charges diverses de toutes natures,

· Les impôts sur traitements et salaires (ITS) à la charge de l’employeur,

· Les charges sociales,

· La contribution nationale (CN) à la charge de l’employeur,

· La taxe d’apprentissage (TA) à la charge de l’employeur,

· Les impôts fonciers,

· L’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux,

· La TVA intérieure pour la facturation des prestations à l’Autorité contractante 

· Les droits de timbres et d’enregistrement (droit fixe),

· Les frais de direction et de prestation,

· Les frais généraux,

· Les aléas et bénéfices,

· Etc.

Les pris comprenant toutes sujétions et contraintes résultant de l’application des dispositions administratives, techniques et financières prévues dans les pièces contractuelles. Les prix tiennent compte des aléas et sujétions de toutes natures affectant les prestations, objet du marché, dont l’entrepreneur est réputé parfaitement connaître la nature et les difficultés.

3-4 - REGLEMENT

Les montants d’acomptes tels qu’ils résultent de l’application des dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières ne subiront pas de réajustements.
ARTICLE 4 :

DUREE DU MARCHE

La durée du présent Marché est fixée à douze (12) mois ou un an renouvelable une seule fois. Elle prendra effet pour la première fois le 1er (premier) janvier  de l’année en cours et se terminera le 31 (trente et un) décembre de la même année. Le renouvellement éventuel prendra effet le 1er janvier _ _ _ _ _ _ .et se terminera le 31 décembre _ _ _ _ _ ..
Toutefois, les parties se réservent le droit de prolonger le contrat si elles le jugent nécessaire pour une deuxième année. Dans ce cas, l’entrepreneur proposera le montant du nouveau Marché. Si ce montant du contrat connaît une variation, l’entrepreneur devra en produire les pièces justificatives. En définitive, le nouveau montant dépendra des moyens financiers dont dispose _ _ __ _ _ _ ___  sans altération des prestations à exécuter.

Si aucun accord n’est trouvé entre l’entrepreneur et le client, ce dernier pourra lancer un nouvel appel d’offres.

Il pourra cependant être mis fin au Marché sans indemnité à l’issue de la première année par l’une ou l’autre des parties contractantes qui doit en informer l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception ou par pli porté avec décharge au moins trois (3) mois avant la fin de ladite période. A l’issue de la deuxième année, le Marché expirera automatiquement.

ARTICLE 5 :

PRIX A PAYER AU TITULAIRE

Les agents, objet du marché, sont réputés être  différenciés au sens de la réglementation des prix en vigueur.

5.1 - PRIX DE BASE INITIAL
Il s’agit d’un prix annuel se décomposant en deux éléments :

1°) - une partie fixe, dite forfait, elle-même globale et forfaitaire, représentant la rémunération  liée aux prestations réalisées par le titulaire, à savoir :

· frais de gestion générale ;

· frais de personnel ;

· frais d’exploitation (carburant, assurances, papeterie, remise en état des locaux, du matériel etc.).

Le soumissionnaire fera apparaître clairement le nombre, les compétences et la rémunération des employés prévus à cet effet.

2°) - Une partie variable, dite mandat sur le bordereau des prix unitaires, qui présente au prorata, le nombre d’agents à gérer par le titulaire.

5.2 - MONTANT ANNUEL DU MARCHE
Le montant annuel du marché est obtenu par l’addition du forfait, fixé en francs et centimes sur lequel le titulaire s’engage en soumissionnant et du MANDAT, établi en  fonction d’un bordereau de prix unitaire. Il est réputé être établi à la date de  réception des offres.

5.3 - MODALITES DE REGLEMENT
Au début de chaque mois, le titulaire remet au DAAF du _ _ _ _ _ _ _ _  un état d’émargement de la paie du mois précédent. La facture mensuelle doit parvenir au _ _ _ _ _ _ _  le 25 de chaque mois. Cette facture fait apparaître :

- le forfait à payer ;

- le prix total toutes taxes comprises.

5.4 - FACTURATION
Après vérification de l’état d’émargement ci-dessus, le DAAF du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  arrête le montant du versement correspondant, dont le mandatement et le paiement interviendront dans un délai maximum de quatre vingt dix  (90) jours.

La rémunération mensuelle du titulaire est composée :

- du 1/12 du montant du forfait annuel ;

- du paiement du mandat selon les prix unitaires.

5.5 - FICHE DE SUIVI D’EXECUTION DU MONTANT DU MARCHE
Il sera obligatoirement joint à chaque facture mensuelle une fiche de suivi d’exécution du montant du marché dûment signé par le titulaire du marché.
ARTICLE 6 :

NANTISSEMENT


En vue du nantissement du marché et par délégation du Maître de l’Ouvrage, dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur, le Maître d’œuvre délivre sans frais à l’Entrepreneur, sur sa demande, une copie certifiée conforme à l’original du Marché revêtue de la mention hors-texte «  Exemplaire unique délivré en vue du nantissement ».


Il est stipulé que :

A- Le service chargé de la liquidation des sommes dues en application du marché est la 

     DAAF du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

B- Le comptable chargé du paiement est l’Agent comptable du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

  C- Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du Marché ainsi qu’aux bénéficiaires du nantissement ou subrogations les renseignements et attestations prévus par la législation et la réglementation en vigueur est le Directeur Général du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .
ARTICLE 7 :

IMPOTS ET DROITS – TAXES ET REDEVANCES

DROITS D’ENREGISTREMENT

Sont compris dans les prix :

· tous les impôts, droits, y compris ceux de douane ; 


· toutes les taxes et redevances de toutes natures (T.V.A., etc.) ;

· les droits d’enregistrement du présent marché (droit fixe).

ARTICLE 8 :

CAUTIONNEMENT DEFINITIF

8.1 – CONSTITUTION

L’entrepreneur est tenu de fournir un cautionnement définitif en garantie de la bonne exécution de ses obligations contractuelles et du recouvrement des sommes dont il serait reconnu débiteur au titre du Marché, notamment des pénalités de retard éventuelles.

Le cautionnement peut être remplacé par une caution bancaire personnelle et solidaire émanant d’un établissement agréé par le Ministère de l’Economie et des Finances. Dans ce cas, la caution sera libérée par main levée du client contractant.

Le cautionnement devra être établi et déposé dans les conditions prévues par la réglementation ivoirienne.

8.2 – MONTANT DU CAUTIONNEMENT DEFINITIF
Conformément à l’article 114.2 du décret N° 2009-259 du 06-08-2009 portant Code des marchés publics, le montant du cautionnement définitif est indiqué dans le marché. Ce montant ne peut être inférieur à 3% ni supérieur à 5% du montant initial du Marché augmenté ou diminué, le cas échéant, de ses avenants. Il devra être constitué dans les quinze (15) jours qui suivent la notification de l’approbation du Marché et de ses avenants éventuels.

Le cautionnement définitif sera restitué à l’entrepreneur pour autant que l’entrepreneur ait rempli ses obligations contractuelles, à la suite d’une main levée délivrée par le client, dans un délai de trente (30) jours après l’expiration du présent Marché.

ARTICLE 9 :

LES ORDRES DE SERVICE

Lorsque l’entreprise estime que les prescriptions d’un ordre de service appellent des réserves de sa part, elle doit sous peine de conclusion, les présenter par écrit à l’Administration dans un délai de dix (10) jours.

L’entreprise se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.

Les réserves qui pourront être faites par l’entreprise ne sont pas suspensives d’exécution.

Les ordres de service relatifs à des travaux sous - traités sont adressés à l’entreprise qui a seule, contractuellement, qualité à les recevoir.

ARTICLE 10 :

CLAUSE GENERALE D’ASSURANCE ET DE RESPONSABILITE
10.1 - ASSURANCES : GARANTIE DES PERSONNES ET RESPONSABILITES
L’entreprise devra souscrire une assurance de responsabilité civile ‘’Exploitation’’ couvrant tous les dommages corporels et matériels pouvant survenir notamment à des tiers pendant l’exécution du marché ainsi que durant le délai de garantie éventuelle.

Cette assurance sera souscrite au nom et pour le compte de tous les ‘’Intervenants’’, à savoir, l’entreprise, l’administration ainsi que les sous-traitants pour leurs activités. Ils auront tous ainsi la qualité de co-assurés.

Les montants de garanties resteront à l’appréciation de l’administration qui se réserve le droit de faire apporter toutes modifications.

10.2 - ASSURANCES DES ACCIDENTS DE TRAVAIL

L’entreprise souscrira en conformité avec la loi ivoirienne toutes les assurances nécessaires aux accidents de travail.

Elle garantira l’Administration contre tous les recours que son personnel ou celui de ses sous-traitants pourrait exercer contre ceux-ci, tant en Côte d’Ivoire que dans leur pays d’origine.

10 3 - POLICE D’ASSURANCES
L’entreprise remettra au _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , un exemplaire des polices d’assurances souscrites avant tout  commencement des prestations.

Ces polices devront comporter une clause  interdisant leur résiliation sans un avis préalable de la compagnie d’assurances au _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

Elles devront être souscrites auprès d’une compagnie d’assurances installée en Côte d’Ivoire et agréée par le Ministre de l’Economie et des Finances.

L’entreprise devra présenter au _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  les attestations de quittances des polices d’assurances. La non production de ces pièces faisant obstacle, sans indemnisation, à tout règlement par l’administration au titre du marché.

L’entreprise ne pourra faire obstacle à la faculté pour l’Administration de disposer outre son  recours contre l’auteur de dommages, d’un droit d’action envers l’assureur.

ARTICLE 11 :

CONTESTATIONS

11.1 - DISPOSITIONS GENERALES
En cas de contestation, lors de l’exécution du présent marché, il est souligné que l’absence de réponse de la part soit du représentant sur place de l’Administration, soit de l’Administration dans les délais prescrits ci - après, équivaut à chaque stade d’intervention à un rejet des  réclamations présentées par l’entreprise.

11.2 - INTERVENTION DU REPRESENTANT DE L’ADMINISTRATION
Si, au cours de l’exécution, un différend survient entre le Représentant de l’administration et de l’entreprise, celle-ci soumet audit Représentant, dans un délai de trente (30) jours qui suit le différend un mémoire où il indique les motifs du désaccord et éventuellement le montant de ses réclamations, ainsi que toutes les pièces justificatives indispensables à l’instruction du dossier.

Le représentant de l’administration devra faire connaître sa  réponse dans un délai de trente (30) jours. Si le différend implique la constatation des faits, il est dressé un procès verbal des circonstances de la constatation. Celui-ci est notifié à l’entreprise qui doit présenter ses observations dans un délai de dix (10) jours.

11.3 - INTERVENTION DU MINISTERE DE TUTELLE

En cas de contestation  avec le Représentant de l’Administration, l’entreprise doit sous peine de forclusion, dans un délai de trente (30) jours à dater de la réponse dudit Représentant, faire parvenir au Ministère de tutelle sous couvert de son Représentant, un mémoire complémentaire au précédent, développant les raisons de ce refus.

11.4 - INTERVENTION DE LA JURIDICTION IVOIRIENNE

Après l’épuisement des voies de recours non juridictionnels, les litiges relatifs aux marchés publics sont soumis aux juridictions compétentes, pour connaître du contentieux des contrats administratifs conformément à l’article 170 du Code des marchés publics.
ARTICLE 12:

MESURES COERCITIVES

Lorsque l’Entreprise ne se conforme pas, soit aux dispositions du marché, soit aux ordres de service écrits qui lui ont été donnés, l’Administration ou  son délégué la met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé qui est notifié par un ordre de service.

Ce délai, sauf les cas d’urgences, ne doit pas être inférieur à dix (10) jours, à dater de la notification de l’ordre de service de mise en demeure. Passé  ce délai, si l’entreprise n’a pas exécuté les dispositions prescrites, l’administration peut aux torts et risques de l’entreprise :

- demander la résiliation pure et simple du marché ;

- ordonner la passation d’un nouveau marché.

Lorsque des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions du travail ou des manquements graves aux engagements pris auront été relevés à la charge de l’entreprise, l’autorité compétente peut, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entreprise sera passible, l’exclure pour un temps déterminé ou définitivement des marchés de son administration.

ARTICLE 13 :

OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DES CONTRACTANTS

13.1 – _ L’AUTORITE CONTRACTANTE (nom de l’AC)_ _ _ _ _ _ _ ___ 

_ _ _ _ _ _ _ _ ___  s’engage à payer au titulaire, dans les délais contractuels, les factures mensuelles.


_ _ _ _ _ _ _ _ ___  doit :

· Communiquer au titulaire du marché, la liste nominative des agents avec au regard de chaque nom, la rémunération mensuelle et le service d’accueil ;

· Produire à chaque agent une carte professionnelle de travail.




13.2 – LE TITULAIRE DU MARCHE

Le titulaire du marché doit :

· Verser au personnel la rémunération mensuelle due ;

· Souscrire aux assurances prévues au présent CCAP ;

· Délivrer les bulletins de salaires aux agents dont il a la gestion.




13.3 – OBLIGATIONS RECIPROQUES


Les 2 parties doivent :

· Veiller à la présence effective des agents à leurs postes de travail ;

· Assurer au personnel le bénéfice des lois sociales et des conventions collectives ;

· Déclarer tous les agents à la CNPS ;

· Promouvoir la formation professionnelle pour les agents qui le désirent.


Tout changement ou toute modification des éléments de base précisés dans le présent CCAP fera l’objet d’une communication officielle écrite.

ARTICLE 14 : 
RECRUTEMENT DU PERSONNEL

Le personnel est à mettre à la disposition du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  par l’entrepreneur.


Tout remplacement du personnel partant doit faire l’objet d’un courrier entre l’entrepreneur et l’Autorité contractante. La dépense est alors imputable au budget prévisionnel du marché en cours d’exécution.


Les nouveaux recrutements en cours de gestion, dont les dépenses viendront se greffer au budget prévisionnel initial, seront subordonnés à une demande d’avenant adressée à l’Autorité compétente et après une autorisation de celle-ci.

ARTICLE 15 :

PROFIL DU PERSONNEL 

L’Autorité contractante et le prestataire s’engagent à recruter le personnel remplissant les conditions suivantes :

- être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

- jouir d’une bonne santé mentale et physique.

ARTICLE 16 :

REMUNERATION DU PERSONNEL

A l’exception du prix payé par _ _ _ _ _ _ _ _ ___  au titulaire et du salaire qui leur est versé par le titulaire, le personnel vacataire n’a pas le droit d’exiger une rémunération (sauf autorisation expresse de l’Ordonnateur) en contrepartie de son service.

ARTICLE 17 :

AFFECTATION

Les agents recrutés conformément au présent appel d’offres et affectés dans les différents services du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  exerceront leur  fonction sous la responsabilité du responsable du service d’affectation. Ces agents doivent se conformer strictement aux instructions des responsables de services.

ARTICLE 18 :

ENCADREMENT DU PERSONNEL

Le titulaire du présent marché a obligation de désigner un encadreur du personnel mis à la disposition du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .

Cet encadreur nommément désigné par le titulaire par lettre officielle adressée au _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  a pour mission de représenter le titulaire et de faire en sorte que les agents concernés se soumettent aux prescriptions du présent marché en travaillant en bonne intelligence avec les services et _ _ _ _ _ _ _ _ ___ .

ARTICLE 19 :

OBLIGATIONS DES AGENTS

Les agents recrutés par _ _ _ _ _ _ _ _ ___  dans le cadre du présent appel d’offres sont astreints aux obligations ci après :

· Obligation d’assurer le service pour lesquels ils sont recrutés ;

· Obligation d’obéissance hiérarchique ;

· Obligation de probité et de désintéressement ;

· Obligation de secret professionnel ;

· Obligation de discrétion ;

· Obligation de réserve.

ARTICLE 20 :

CONTROLE DU PERSONNEL

Le personnel occasionnel mis à la disposition du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  sera placé sous le contrôle des différents chefs de service bénéficiaires en liaison avec le représentant du titulaire et la DAAF du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ .


Toutefois, le titulaire du marché est tenu d’établir des fiches de présence à l’attention du personnel qu’il gère.

ARTICLE 21 :

SANCTIONS

Tout manquement aux dispositions des articles 16 et 19  du présent CCAP expose :

· le contrevenant à des sanctions immédiates pouvant aller jusqu’au licenciement de celui-ci ;

· le titulaire à des sanctions graves pouvant aller jusqu’à l’application d’une pénalité de 15% de la facture du mois sans préjudice de la mise en jeu de sa responsabilité pour les cas de détournements de deniers publics ;

· en cas de violation flagrante et répétée du secret professionnel et/ou de vols par les agents, le titulaire s’expose à des sanctions pouvant aller  jusqu’à la résiliation du présent marché après un préavis de trois (3) mois, aux  risques et péril du titulaire.

ARTICLE 22 :
REGLEMENTATION ET LEGISLATION DU TRAVAIL
L’entrepreneur doit respecter les lois et règlements concernant la main d’œuvre étrangère, le respect des salaires.

L’Autorité contractante ou son représentant et l’Inspection du travail contrôlent le respect par l’entrepreneur de ces prescriptions.

La réglementation du travail et la législation en vigueur en Côte d’Ivoire seront applicables à l’entrepreneur. Celui-ci devra s’astreindre à respecter toute législation ou réglementation nouvelle, rendue applicable au fur et à mesure de la parution au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire.

Pour la main d’œuvre étrangère, l’entrepreneur se conformera à la législation de la République de Côte d’Ivoire.

ARTICLE 23 :

RESILIATION DE PLEIN DROIT

Le Marché est résilié de plein droit, sans intervention judiciaire et sans indemnité dans les éventualités énoncées ci-après :

23.1 - DECES – INCAPACITE CIVILE
En cas de décès ou d’incapacité civile de l’entrepreneur, sauf à l’Autorité contractante d’accepter, s’il y a lieu, les offres qui peuvent être faites par les ayants droit ou le tuteur ou le curateur pour la continuation des prestations.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date du décès ou de l’incapacité civile. Ces dispositions sont également étendues en cas d’impossibilité physique manifeste et durable de l’entrepreneur.

23.2 – FAILLITE REGLEMENT JUDICIAIRE

En cas de faillite de l’entrepreneur, sauf au client d’accepter, s’il y a lieu, les offres qui peuvent être faites par les créanciers pour la continuation de l’Entreprise ;

En cas de règlement judiciaire, si l’entrepreneur n’est pas autorisé par le tribunal à continuer l’exploitation de son industrie.

23.3 – DEFENSE DE SOUS-TRAITER SANS AUTORISATION

Si un sous-traité est passé sans autorisation, le client qui a approuvé le Marché peut prononcer la résiliation pure et simple du Marché.

23.4 – DEFAUT DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF
En cas de non - dépôt par l’entrepreneur du cautionnement définitif dans les délais prescrits à l’article 8.2 du présent CCAP.

ARTICLE 24 :

CONTENTIEUX


Toutes contestations, relatives à l’interprétation ou à l’exécution des clauses du présent contrat ne peuvent en aucun cas portées devant la juridiction compétente avant l’épuisement des voies de recours amiables prévues aux articles 166 à 169 du Cde des marchés publics.

ARTICLE 25 :

APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera définitif qu’après sa notification, au titulaire, de son approbation par l’autorité compétente.

ARTICLE 26 :

 NOMBRE D’EXEMPLAIRES DU MARCHE

Le présent Marché est rédigé en douze (12) exemplaires.

Fait à Abidjan, le…………………………….

L’entrepreneur (1)

 (1) - Signature, cachet, nom et prénoms précédés de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »

MINISTERE DE
 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ 

    REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
      






             Union - Discipline - Travail

-----------------------

    STRUCTURE (AC)

Adresse :

Tel (Bureau)

Fax :

E-mail: 

LOCATION DE PERSONNEL DIVERS

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

(CCTP)


ARTICLE 1 : PRESCRIPTIONS GENERALES


Les entreprises soumissionnaires seront tenues de se rendre dans les services concernés pour une meilleure connaissance des prestations à réaliser.

ARTICLE 2 : RESPONSABILITE DU TITULAIRE


La responsabilité du titulaire sera entièrement engagée en cas de dommage causé par un de ses agents du fait du non-respect ou de la mauvaise application des instructions des chefs de service. 

ARTICLE 3 : FORMATION


Le prestataire s’engage avant l’embauche définitive à mettre à ses frais à la disposition du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ , les agents concernés pour une formation pratique de 2 mois.

L’autorité contractante et le titulaire du marché s’engagent par ailleurs à promouvoir la formation du personnel si celui-ci le désire.

ARTICLE 4 : EXECUTION


Le personnel objet du présent marché intègre de plein droit les équipes des services dans lesquels ils sont affectés. 

ARTICLE 5 : ATTRIBUTION DU PERSONNEL TECHNIQUE

Le personnel technique ci-après recevra les attributions suivantes :

                        5.1 Identification du personnel à recruter  (Aides soignantes, Garçons de salle,
 Filles de salle).

Ils sont chargés :

· de préparer les salles et les chambres

· de nettoyer les malades, les lits et les potences

· de désinfecter les matelas et les lits après décès

· de nettoyer les paillasses et chariots de soins

· de ranger le matériel

· de plier les compresses pour la stérilisation

· de faire le lit des malades

· de faire la toilette corporelle des malades

· de débarrasser les couverts ayants servis les repas aux malades

· de laver les assiettes, verres, et autres ayant servi pour le repas des malades

· de ranger les couverts à l’office

· de donner les bassins, urinoirs et bocaux

· de vider les bassins, urinoirs et bocaux

· de transporter les échantillons au laboratoire

· de retirer les commandes du matériel au Service Economique et à la pharmacie

· de déposer le linge à la buanderie

· de retirer le linge après traitement à la buanderie

· de déposer les bons de sortie d’ambulance à la Sous-Direction des Soins Infirmier et Obstétricaux

· d’assurer le transport des malades dans les services

· d’assurer les tâches déléguées par les autres membres de l’équipe

                      5.2 LES BRANCARDIERS 

Les brancardiers sont chargés :

· d’assurer le transport des malades d’un service à un autre, à l’intérieur et en dehors du C.H.U.

· d’assurer le transport des corps, des services à la morgue.

· de signaler à l’infirmier tout symptôme nouveau et toute altération de l’état de santé du malade.

    5.3 LES HOTESSES

Elles ont pour charge :

· réceptionner les visiteurs

· favoriser l’animation des services

· orienter toute personne étrangère des les services

· informer le personnel en service des visites

· sensibiliser les personnes étrangères par rapport à leur tenue au service.

                      5.4 LES CHAUFFEURS :

Les  chauffeurs sont chargés :

· de vérifier l’état des véhicules chaque matin

· de laver les véhicules au moins une fois par semaine

· de surveiller et faire respecter le délai prévu pour les vidanges

· de veiller à la propreté des véhicules

· d’assurer la coordination des malades d’un service à un autre, à l’intérieur et en dehors du C.H.U. 

· de signaler au Sous Directeur des Soins Infirmiers et Obstétricaux les pannes et/ou problèmes survenus et/ou observés sur les ambulances 

· relever le kilométrage avant et près l’utilisation d’un véhicule

· de faire quotidiennement au Sous Directeur des Soins Infirmiers et Obstétricaux la situation de l’utilisation des véhicules (sorties – kilométrages)

ARTICLE 6 : HABILLEMENT DU PERSONNEL TECHNIQUE 

Le titulaire habillera ses agents c- après comme suit :

                        6.1 AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS 

· Tunique ou blouse et pantalon de couleur bleu ciel (2 tenues par an)

· Badge indiquant le nom et la fonction de l’agent

· Chaussures fermées silencieuses et de couleur blanche (2 paires/ an) 

· Blouse et pantalon de couleur bleu ciel indélébile (2 tenues par an)

· Badge indiquant le nom et la fonction de l’agent

· Chaussures fermées silencieuses et de couleur blanche (2 paires/ an)

· Gants de ménage (1 paire par mois)

· Bavettes en tissu lavable (2 par mois)

                       6.2 LES BRANCARDIERS 

· Tunique ou blouse et pantalon de couleur bleu ciel (2 tenues par an)

· Badge indiquant le nom et la fonction de l’agent

· Chaussures fermées silencieuses et de couleur blanche (2 paires/ an) 

· Blouse et pantalon de couleur bleu ciel indélébile (2 tenues par an)

· Badge indiquant le nom et la fonction de l’agent

· Chaussures fermées silencieuses et de couleur blanche (2 paires an)

· Gants de ménage (1 paire par mois)

· Bavettes en tissu lavable (2 par mois)

                       6.3 LES CHAUFFEURS 

· Blouse et pantalon de couleur bleu ciel indélébile (3 tenues par an)

· Badge indiquant le nom et la fonction de l’agent

· Chaussures fermées silencieuses et de couleur blanche (2 paires par an)

N.B : tous les agents en service doivent toujours être en tenues de travail comme ci – dessus précisé. 

ARTICLE 7 : RELATIONS PERSONNEL DE LOCATION ET -CHEFS DE SERVICE


Le personnel objet du présent marché devra se conformer strictement aux instructions des chefs de service. 

ARTICLE 8 : HORAIRES DE TRAVAIL - PLANNING 


Le personnel objet du présent marché devra se conformer aux horaires de travail du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  et au planning de travail établi par les chefs de service. 

ARTICLE 9 : ATTITUDES 


Le titulaire doit prendre toutes les précautions nécessaires pour mettre à la disposition du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  ; des agents de qualité. Ils doivent notamment être :

· courtois, assidus, discrets et ponctuels

· méthodiques dans le travail

· ordonnés, propres et précis

· sociables

· respectueux des règles de fonctionnement du service.

ARTICLE 10 : SOINS MEDICAUX


Les agents seront soumis à une surveillance médicale conformément à la réglementation en vigueur (décret n°67– 321 du 21 juillet 1967).


Le titulaire soumettra obligatoirement, notamment son personnel aux examens médicaux et vaccinations (programmés ou ponctuels) auxquels est astreint le personnel  hospitalier, à sa diligence et à ses frais.

Le cas échéant, il pourrait y être contraint et les frais encourus seront en tout état de cause à sa charge.

ARTICLE 11 : RESTAURATION DU PERSONNEL


Les frais de restauration qui seront assurés par l’administration feront l’objet d’une facturation adressée au titulaire.

ARTICLE 12 : LA PROTECTION DU PERSONNEL SOUMIS AUX RAYONS X ET AU RADIUM


Le personnel soumis aux rayons x et au radium, bénéficiera d’une distribution de lait à raison de 410 gr par jour, par personne et par mois (Laboratoire, radiologie, Incinérateur…). 

ARTICLE 13 :
 PROFIL DU PERSONNEL 

Le prestataire devra mettre à la disposition du client le personnel remplissant les conditions suivantes :

LOT 1 :

Aides soignants :

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 40 ans au maximum

* être titulaire d’un C.A.P. sanitaire 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Garçons de salle 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 40 ans au maximum

* être titulaire du BEPC 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite) 

Filles de salle

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 40 ans au maximum

* être titulaire du BEPC 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Hôtesses 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 40 ans au maximum

* être titulaire du BEPC

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

LOT 2 :
Chauffeurs : 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 25 ans au minimum et de 40 ans au maximum

* être titulaire d’un C.E.P.E

* être titulaire du permis de conduire BCDE

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

* avoir une expérience professionnelle de 3 ans
 Enquêtrices :

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgée de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un C.E.P.E, justifier d’une qualification en opérations de sondage en milieu sanitaire

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Gestionnaire de  Bloc opératoire :

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du diplôme de gestionnaire en pharmacie ou de bloc opératoire

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Gestionnaires en pharmacie :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du diplôme de gestionnaire en pharmacie

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Standardistes : 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du C.E.P.E. ou d’un  C.A.P. d’opérateur en communication 

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat d’aptitude à la profession datant de moins de trois mois)

Vendeurs en pharmacie :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du diplôme de vendeur en pharmacie  

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois) 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite
LOT 3 :

Commis :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du BEPC 

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois) 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Caissiers : 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un diplôme de caissier  

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois) 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Comptables B.T. :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un B.T. en comptabilité 

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois) 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique  (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Comptables B.T.S. :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un B.T.S. en comptabilité 

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois) 

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)

Plantons :
* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire du C.E.P.E. 

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite)
Technicien en communication : 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un B.T.S. en communication

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite).

Plombier : 

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un CAP ou BEP en plomberie

* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite).

Ferronnier –Soudeur

* être de nationalité ivoirienne (joindre le certificat de nationalité)

* être âgé de 18 ans au minimum et de 30 ans au maximum

* être titulaire d’un CAP ou BEP en Soudure ou Construction métallique
* être de bonne moralité (joindre un casier judiciaire datant de moins de trois mois)

* jouir d’une bonne santé mentale et physique (joindre un certificat de visite et de contre- visite).

Lu et accepté 

(Mention manuscrite) 

Le Directeur de l’Entreprise
LE DIRECTEUR GENERAL ……. 

.
LE CONTROLEUR BUDGETAIRE 

OU CONTROLEUR FINANCIER



………………………………………………



APPROUVE SOUS LE N°…............. PAR L’AUTORITE COMPETENTE
(1) - Signature, cachet, nom et prénoms précédés de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »

__________________________________________________________________________________________
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              -             Année 20……….
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